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Adoptee par le Conseil de securite a sa 5468 e seance, 
le 20 juin 2006 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions precedentes et les declarations de son president sur 
la situation au Liberia et en Afrique de l’Ouest, 

Se felicitant des progres rapides obtenus par la Presidente Ellen Johnson 
Sirleaf depuis janvier 2006 dans la reconstruction du Liberia dans l’interet de tous 
les Liberiens, avec l’appui de la communaute internationale, 

Saluant les mesures prises par la Presidente Sirleaf, le President Olusegun 
Obasanjo et d’autres membres de la communaute internationale pour leur role dans 
le transferement de Charles Taylor au Tribunal special pour la Sierra Leone, 

Se felicitant des avancees enregistrees par le Gouvernement liberien dans la 
mise en oeuvre du Programme d’aide a la gouvernance et a la gestion economique, 
qui est cense permettre d’appliquer promptement l’Accord general de paix et de 
hater la levee des mesures imposees par la resolution 1521 (2003), 

Louant l’attachement du Gouvernement liberien a la gestion transparente des 
ressources forestieres du pays dans l’interet des Liberiens ainsi qu’a ses reformes 
dans le secteur du bois d’oeuvre, notamment la promulgation du decret n° 1, par 
lequel ont ete declarees nulles et non avenues toutes les pretendues concessions 
forestieres; la creation d’un Comite de suivi de la reforme forestiere; la nomination 
au sein de l’Office des forets d’un controleur financier recrute au niveau 
international; la marche vers l’institution d’un contrat d’exploitation qui garantisse 
la transparence des activites liees au bois d’oeuvre; la mise en place d’un mecanisme 
permettant a la societe civile de surveiller le secteur forestier; et l’elaboration de 
nouvelles lois et reglementations relatives aux forets, 

Soulignant que les progres accomplis par le Liberia dans le secteur du bois 
d’oeuvre se trouvent ralentis par Tabsence d’une legislation forestiere appropriee, et 
engageant le pays a adopter rapidement les lois necessaires, 

Prenant note que la Presidente Sirleaf a annonce le 10 juin un moratoire sur 
les exportations de bois d’oeuvre et les nouvelles concessions d’exploitation 
forestiere en attendant l’adoption par l’assemblee legislative liberienne d’une 
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legislation forestiere qui soit conforme au decret n° 1 du 2 fevrier 2006 et aille dans 
le sens des recommandations du Comite de suivi de la reforme forestiere, 

Se felicitant que le Gouvernement liberien continue de cooperer avec le 
Systeme de certification du Processus de Kimberley et notant les progres accomplis 
par le Liberia dans le sens du respect des prescriptions dudit processus, 

Soulignant que la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) continue de 
jouer un role important en renforqant la securite dans l’ensemble du Liberia et en 
aidant le nouveau gouvernement a asseoir son autorite dans l’ensemble du pays, en 
particulier dans les zones de production de diamants et de bois d’ceuvre ainsi que 
dans les zones frontalieres, 

Prenant note du rapport du Groupe d’experts des Nations Unies sur le Liberia, 
en date du 7 juin 2006 (S/2006/379), 

Ayant examine les mesures et conditions edictees aux paragraphes 6 a 9 de la 
resolution 1521 (2003) et concluant que les progres ont ete insuffisants pour 
satisfaire a ces conditions, 

Ayant examine aussi les mesures et les conditions edictees aux paragraphes 10 
et 11 de la resolution 1521 (2003) et concluant que des progres suffisants ont ete 
faits pour satisfaire a ces conditions, 

Affirmant sa volonte d’aider le Gouvernement liberien, et encourageant les 
donateurs a faire de meme, 

Considerant que la situation au Liberia continue de menacer la paix et la 
securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de ne pas reconduire la mesure visee au paragraphe 10 de la 
resolution 1521 (2003), faisant obligation a tous les Etats de prendre les mesures 
necessaires pour empecher l’importation sur leur territoire de tous bois ronds et bois 
d’ceuvre provenant du Liberia; 

2. Decide de revoir la decision visee au paragraphe 1 a Tissue d’une 
periode de quatre-vingt-dix (90) jours, et entend reconduire les mesures visees au 
paragraphe 10 de la resolution 1521 (2003) faute d’etre informe d’ici la que la 
legislation forestiere proposee par le Comite de suivi de la reforme forestiere a ete 
adoptee; 

3. Demande instamment que soit rapidement adoptee la legislation 
forestiere proposee par le Comite de suivi de la reforme forestiere; 

4. Decide en outre de reconduire les mesures visees au paragraphe 6 de la 
resolution 1521 (2003) pour une nouvelle periode de six (6) mois, un bilan devant 
etre dresse par le Conseil dans un delai de quatre (4) mois pour menager au 
Gouvernement liberien le temps d’instituer un regime de certificats d’origine des 
diamants bruts liberiens qui soit efficace, transparent et verifiable sur le plan 
international, dans la perspective de sa participation au Processus de Kimberley, et 
demande au Gouvernement liberien de fournir au Comite des sanctions, cree en 
application du paragraphe 21 de la resolution 1521 (2003), une description detaillee 
du regime envisage; 
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5. Demande au Secretaire general de reconduire pour une periode de six 
(6) mois le mandat du Groupe d’experts reconduit en application du paragraphe 9 de 
la resolution 1647 (2005), et prie le Groupe d’experts de lui transmettre ses 
observations et recommandations par 1’intermediate du Comite, le 15 decembre 
2006 au plus tard; 

6. Decide de rester activement saisi de la question. 
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